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QUESTION ECRITE POSEE PAR LES AMIS DE LA TERRE 

 
 
Soutien au Southern Gas Corridor (SGC) et Trans Adriatic Pipeline (TAP) 
 
La presse financière a signalé le potentiel intérêt de nombreuses banques européennes à participer au financement du 
Southern Gas Corridor (SGC), le plus gros projet d’infrastructure gazière en cours de construction en Europe et qui 
vise à importer du gaz naturel depuis les champs offshore de la mer Caspienne en Azerbaïdjan, à travers la Turquie, 
la Grèce, l’Albanie, jusqu’au sud-est de l’Italie. Le coût estimé de ce projet est de 45 milliards d’euros, incluant des 
capitaux levés sur les marchés financiers via l’émission d’obligations par les entreprises actionnaires du projet. Les 
banques sont en ce moment approchées pour soutenir le Trans Adriatic Pipeline (TAP), dernier tronçon du SGC et 
dont le coût est estimé à 4,5 milliards d’euros. BNP Paribas figure déjà parmi les financeurs de BP, Enagas, Fluxys, 
SNAM et SOCAR, parmi les principales entreprises derrière ce projet. 
La société civile et les communautés locales se sont largement opposées au SGC et au TAP du fait de ses impacts 
sur le climat, l’environnement, les droits humains, le développement et l’économie. Le projet présente également des 
risques de corruption, touché dans le scandale de la “Lessiveuse” (Laundromat), vaste opération de blanchiment 
d’argent qui a permis la distribution de 2,5 milliards d’euros depuis l'Azerbaïdjan et via des banques européennes 
entre 2012 et 2014. En outre, le TAP entraînera le gaspillage d’importants montants d’argent public et enfermera 
l’Europe dans un modèle de consommation de gaz incompatible avec les objectifs d’atténuation de l’Accord de Paris. 
 

 BNP Paribas peut-elle confirmer avoir été approchée pour financer certains projets faisant partie du Southern 
Gas Corridor, et notamment le Trans Adriatic Pipeline ?  

 

 BNP Paribas a-t-elle investi dans les obligations émises par la Southern Gas Corridor Joint Stock Company, et si 
oui, pour quel montant ? 

 

 BNP Paribas s’engage-t-elle à ne pas soutenir le Southern Gas Corridor et le Trans Adriatic Pipeline, en raison 
de leurs impacts sur le climat et les droits humains, et étant donné la forte opposition des communautés locales 
du sud de l’Italie et les graves violations des droits humains perpétrées en Azerbaïdjan et en Turquie ? 

 
 
Réponse du Conseil d’administration : 
 
La Banque n’est pas engagée à ce jour dans ce projet de gazoduc ayant pour objet de transporter vers le marché 
européen le gaz naturel de la mer Caspienne. Si elle devait l’être, elle effectuerait, comme pour chaque financement, 
une due diligence globale intégrant les risques en matière de droits de l’homme, d’impact sur le climat ou encore sur 
les communautés locales. 
 
Le Groupe s’assure ainsi que le projet évalué est aux standards requis. 
 
Par ailleurs, BNP Paribas n’a pas investi dans les obligations émises par la Southern Gas Corridor Joint Stock 
Company. 
 
 
 


